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MERCI! 

l4,70 % 
LES POSITIONS CFDT CONFORTÉES 

UN DIALOGUE SOCIAL 
À CONCRÉTISER 

A
vec une progression de près 
d'un point. la CFDT conti­
nue son redressement. Dans 
le cadre d'une campagne élec­
torale très rude, d'une crise 

économique qui s'éternise. sur fond de 
réforme du ferroviaire où le populisme et 
la démagogie ont représenté l'essentiel du 
discours, la CFDT a pu, avec ses militants, 
porter des valeurs et des positions diffé­
rentes. Cette progression, la CFDT vous la 
doit aussi, vous. les adhérents toujours plus 
nombreux. Soyez remerciés d'avoir validé et 
défendu nos valeurs. en prenant place sur 
nos listes. et en votant pour nos candidats. 

PAR CES BONS RËSULTATS, 
LE DIALOGUE SOCIAL 

S'EN TROUVERA 
RENFORCË, MËME SI DANS 

L'ENTREPRISE LE CHEMIN 
EST ENCORE LONG 

POUR PASSER 
DE LA VOLONTË 

AUX ACTES. 

Au-delà de cette campagne électorale, la 

CFDT continuera à travailler sur cette ré­
forme qui inquiète les cheminots, et qui est 
pourtant indispensable pour consolider la 
position du transport ferroviaire et de son 
groupe public dans notre pays. Les libéraux, 
qu'ils soient à Bruxelles ou à Paris, n 'ont pas 

baissé les armes, même si une inflexion des 

dispositions du rv- paquet ferroviaire a 
été validée par les parlementaires Européens 

à Strasbourg. Le dogme de la concurrence 
libre et non faussée reste d 'actualité. et le 
service public à la française doit continuer 
plus que jamais à prouver son efficacité. 

Avec son agenda social, la CFDT a inter­
pellé la direction de la SNCF pour appor­
ter aux cheminots du concret dans leur vie 
de tous les jours. La signature par la CFDT 
d'un accord Qualité de Vie au Travail, allait 
dans ce sens. D'autres ont décidé que ces 
sujets n'étaient pas la priorité des chemi­
nots ... La CFDT continuera à labourer le 
terrain pour convaincre du bien-fondé de 
ses revendications. 

D'autres épreuves nous attendent. Je ne 
doute pas que la CFDT, avec ses militants 
et ses adhérents, saura relever les défis et 
ainsi agir pour l'intérêt général et les che­
minots . •• 
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Les élections professionnel les à la SNCF ont rendu leur verdict. 
les salariés ont exprimé encore plus massivement leur soutien à 
la démarche CFDT et à son pacte pour les cheminots. avec ses 10 
propositions pour changer leur quotidien '& ~""DU""'HADJIA 

/ 

ELECT ONS SNCF 
LE NOUVEL ÉLAN 
DELACFDT 

FGTE 

CH:MINOTS 

.,~. ' 

L
a CFDT, forte de son résultat obtenu 
avec 14,70 % des suffrages, renforce sa 
représentativité à la SNCF mais aussi 
dans la branche ferroviaire. 

Cela confirme aujourd'hui que les 
cheminots ont envie d'avoir une CFDT plus 
forte à leurs côtés, dans le paysage syndical 
SNCF, où le parler vrai n'est plus l'expression 
majoritaire. 

À l'issue de ces élections professionnelles, 
force est de constater que les cheminots ont sanc­
tionné les O.S adeptes du refus institutionnel et 
que ce nouvel élan donné à la CFDT Cheminots 
est annonciateur de la fin de cette politique syn­
dicale, mdange d'inertie et du repli sur soi. 

Les cheminots ont tranché par les urnes 
pour que le syndicalisme de proposition porté 
par la CFDT soit encore mieux représenté. 

LI! PAtTI! D! LA CPDT CHaINOTS, 
VECTEUR DE L'AMnaoRAT10N 
DU QUOT1DIEN POUR LEI CHEMINOTS 1 

Avec son Pacte pour les cheminots et ses 10 
propositions concrètes, la CFDT marque un re­
nouveau des méthodes syndicales. Ce pacte coécrit 
avec les militants, adhérents et salariés, permet de 
remettre le cheminot au cœur des débats. Il consti­
tue d'ores et déjà aux yeux des équipes CFDT une 
feuille de route: partout où nous serons en capaci­
té de fédérer autour de nos valeurs, nous mettrons 
en application ces 10 propositions pour changer 
concrètement le quotidien des cheminots. C'est 
l'engagement que nous donnons aujourd'hui aux 
cheminots. Pour cela, nous rendrons compte aux 
cheminots du « suivi de nos propositions JO, afin 
qu'ils puissent mesurer concrètement l'évolution 
de leur mise en œuvre. il+ 

LEa-NOTDEFRANa _.ctdtcll.mlllOt&.org a Janvier-mars 2014 3 



DOSSIER SPËCIAL 
ïiüULTATS iliLECTIONS 

RÉSULTATS 
DES ÉLECTIONS CE 

)II CI TITULAIRES 

:> 164 378 inscrits 
:> 121403 votants 73,86 % 

»> 16 244 'lOb CIIDT UJI " 
:> 29 sièges CE TItulaires 

_ .. ', 
:> 164 550 inscrits 

:> 114 155 votants 69.37 % 

ao 11 III V'Dbr: CFDT M.7O " 
:> 33 sièges CE Titulaires 

,. mULlAT NATIONAL 

.,."." 
:> 29 sièges CE TItulaires 

.,."." 
:> 33 sièges CE Titulaires 
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~+ D'autres organisations syndicaJes dans cer­
laines régions ont soutenu nos propositions dans 
les derniers jours de la campagne éleclorale. no­
tamment pour les chèques déjeuners et les chèques 
vacances. Nous ne manquerons pas de suivre très 
attentivement la réalité de leurs actes el vous infor­
merons de leurs votes dans les instances des C.E où 
nous serons représentatifs. 

LDa-M-aTS 
DOIVENT SE RUPPROPAIER 
LEURS C.E, GRACE AUX IhATS allNII!RAUx 
DES CE DE LA CFDT 

Partout où la CFDT sera en mesure de le faire, 
eUe meUra en place les états généraux des C.E. Ces 
moments d'échanges seront consacrés à remettre 

les attentes des cheminots au cœur des débats des 
c.E, car cela fait maintenant trop longtemps que 
les nouveUes aspirations des cheminots ne sont 
pas prises cn comple. La CFDT Cheminots sou­
haite une approche globale des activités sociales et 
estime qu'il est temps d'évoluer! 

Là où cela sera possible, nous organiserons des 
actions de démocratie participative en interrogeant 
les cheminots, en les invitant à venir débatlre des 
orientations des C.E en matière de politique des 
œuvres sociales et culturelles, de transparence sur 
les bénéficiaires des prestations du C.E, des outils 
d'information des activités des C.E, etc. 

Avec ces propositions, la CFDT démontre le 
renouvellement des pratiques syndicales en plaçant 
le cheminot au cœur de son projeL •• 

ÉVOLUTION DES RESULTATS DEPUIS 2009 
POURCENTAGE DES VOIX AUX éLEcnONS 

.. . 

, . 

, 

2009 2011 2014 

:n,5 

'8,' 17,7 
",4 

13,. 
lJ,4 10.0 9,7 n,' -

CGT ..., .... L CFDT _NN 

DOSSIER SPËClAL 
HsuLTATS B.ECTlONS 

"EN OIFFRES 

M.UX COMPREN.,.. 
LB ENJEUX DI: LA 

RlPRUENI'ATIYI'I1I: AUX 
WcnOllSC-E/DPZOI4 

14,7% 
LA CFDT AUGMENTE 

SA REPRËSENTATIVITË 
AU SEIN 

DE LA SNCF ET DONC 
DE LA BRANCHE 

FERROVIAIRE. 
DEPUIS 2004, 

ELLE PROGRESSE 
À CHAOUE ËLECTION 
PROFESSIONNELLE 

1,7 
POINTS DE BAISSE 

POUR LACGl 

2 
EST LA PLACE 
CONFORTËE 

PAR lUNSA. MALGRË 
SON ABSENCE 

DE POSITIONNEMENT 
CLAIR SUR 

LA RËFORME 
DU FERROVIAIRE 

0,39 
POINTS DE BAISSE 
POUR SUD-RAIL 

3 
FO RATE POUR 

LA TROISIËME FOIS 
CONSËCUTIVE LA 

REPRËSENTATIVITË 
FIXËE À 10 %. MALGRË 
SES ALLIANCES AVEC 

FIRST ET CFE-CGC 

• Il nom que 1. taux d. 
PIIrttdp.cton Il CH 6.uons • 
dlmlnuf, cM Pf'k cs. 4,.47 po4nb 
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DOSSIER SPËClAL 
RUULTATS âEC'IlONS 

, 

LA CFDT ET L'APRES 
, , 

ELECTION A LA SNCF 
UNE NOUVELLE 

LI! PACTI! DE LA CPDT 
POUR LU CHEMINOTS 

EN 10 POINTS 
1. DES OÈQUES DLlEuNER, d'une 

valeur faciale de 9 euros (5,.33 euros 

à la charge de l'entreprise et 3,67 

euros à la charge du chemino!), pour 

une restauration accessible à tous les 

cheminots 

DYNAMIQUE EN 

2. UfrE COMII..tMENTAIRE s.t.NTt 
pour les cheminots du CP avec une 

prise en charge minimum à 60 % par 

rentreprise 

1. LA IiIÉGOClATlOtI d'une nouvelle 

grille de salaires 

4. t'rATS otNmux DES CE. pour 

une meilleure prise en compte des 

aspirations des cheminots sur les 

activÎtés sociales des C.E 

5. DES CHII:GUES VACANCES par­

tout, pour tous les chemÎnots 

6. DES VACAHŒS pour tous avec 

une offre de séjours à la carte 

7_ DES CE ouverts et dynamiques 

avec des activités Qui nous res­

semblent 

a. WIE POUnQUE LOOaENT à la 

hauteur des attentes des cheminots 

•• UN CADRE SOClAL. de haut 

niveau pour tous les chemÎnots 

F
orte de cette confiance accordée, la CFDT 
Cheminots a décidé d'aller à la rencontre 
des cheminots. 

Dans les prochains jours. des sympa­
thisants et militants CFDT sillonneront 

les établissements SNCF pour interroger et dé­
battre avec les cheminots de leur avenir. 10. UN ACCORD d'intéressement 

LES FAITS MARQUANTS 
1. LI! IIOtIIRauLTAT DI! LA CPDT 
A. GARD ET COtrINDIOIII 

Nouveau C.E, et représentativité pour 
la CFDT avec ses 14,25 %. La CFDT s'af­
firme comme la deuxième force syndicale 
chez les cadres (+ 3,67 points) dans le C.E 
de Gares et Connexions. 

2. UIIE NOUYELLI! D\'MAJIItGUl! 

POUR L'I!JICADRI!MENT INCP 
La CFDT s'affirme également comme 

la deuxième force syndicale chez les 
cadres. Elle progresse le plus fortement 

dans le collège cadre (+ 2,28 points en C.E 

titulaires). . ' des CE 
Y.! generaux C-DT 
~J\VEC tJ\ ~ 

3. LU U où LA OUT I!NUGIIT1II! 
LA PLUS PORT! PROGIIUSION 

La plus forte progression de la CFDT 
revient au CEGI avec + 12,55 points, 
suivi des directions Transverses avec 
3,67 points, puis de la région Alpes avec 
+ 3,53 points, et enfin de la région de Li­
moges avec + 3,07 points . •• 
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IL FAUT DIRE 
QUE LES SUJETS NE MANQUENT PAl: 

Réforme du ferroviaire, politique de restaura­
tion et chèques déjeuner, chèques vacances, inté­
ressement, refonte de la grille des salaires . 

Cette campagne sera un moment d'écoute et 
d'échange privilégiés avec les cheminots . •• 

LE 20 MARs 2014 

--,~-

LECI •• IDTDEAIANCI! 



Burn-out ou comment exprimer 
la souffrance extrême dans 
certaines situations prc)fe~;siclnneIlE!s.' 
Un terme sur toutes les lèvres 
dès qu'apparaissent des situations 
de tension. a ... 11IU ........ 

BURN OUT 
UNMAL 
DUTRAVAIL 
MODERNE! 

V
éritable hantise des DRB car il rtpré­
sente une êtiquene mise parfois de 
façon abusive par tous ceux qui s'expri­
ment sur les conditions de travail. Les 
cadres sont particulièrement concernés, 

même s'ils ne sont pas les seuls. Les enqultes CFDT 
estiment que près d'un cadre sur dix serail en situa­
tion de bum-out Ils ne sont pas les seuls, les études 
récentes prouvent que les agents de mat~ sont 
touchés dans les mlmes proportions. 

Si les médecins du travail savent d«rirc les 
signaux pathologiques d'alarme, les collègues de 
travail en proximité ont également un rôle i joua. 
fis perçoivent les dérives qui peuvmt conduÎTe au 
hum-out: charge de travail excessive, injonctions 
paradoxales, reporting, conllits d'.Hhique et de 
loyauté, fragmentation du travail qui oonduist'nt cc­
lui qui veut bien faire son travail, à en faire toujours 
plus. Ce sont alors de longues journks de travail qui 
mettent en plrilles équilibres persoIUlels. 

Or, les temps d'mIuation du travail ne per­
mettent pas de laisser s'exprimer ces conditions de 
travail et les tensions qu'elles engendrent. La gestion 
virtuelle à distance l'emporte sur les signaux réels qui 
viennent du terrain. Les temps de dlbriefing collec­
tifs et individuels sur le travail sont quasi inexistants. 

~ Où parle-t-on de l'organisation du travail, des ajuste­
~ menU qu'il &ut Cam au quotidien pour rq,ondre à 
! l'attente de labl&archie l Si question il y a, die se: pose: 

L 

souvent à propos d'un individu et dans le registre li­
mitl du stress, de Ja violence et de Ja souffrance. Cda 
ne suffit pas pour combattre les causes du bum-out ! 

HBATTRI!DI L'OIIUMIA1IOII 
DUTRAYAlL.C'UT~"'1IIAYAL 

DAJllION INIDI.u 
Pour l'Union des Cheminots de l'Encadrement, 

l'urgence est de reconnaître en amont les organisa­
tions du travail susceptibles de l'engendrer. Débattre 
de l'organisation du travail, c'est concevoir le travail 
dans son ensemble: un lieu quotidien de confronta­
tions qui peuvent ttre f&Ondes sous rése~ qu'eDes 
soient abo~ dans les trois dimensions du tnm.il : 
individuelle, celle de groupe et celle de l'organisarinn­
Les canaux habituels où sont "l"ri'mbd"problà. 
(managers de prorimitl, mb:iecins du travail, 
gués syndicaux) sont nkessai.res, mais ne sont 
suffisants pour permettre cette vision surie travail. 

ÀJa SNCF,l'accord sur la Qualitl du Travail et de 
la Vie au travail (Q1VT) signl par la CFDT, traitait 
dans l'engagement n06 de l'organisation du travaiL 
de la discussion sur le travail, de l'encadrement des 
contraintes temporelles et de l'usage des technolo­
gies de communication. Malheureusement _ ..... 
n'ont pas voulu, .. s'engager pour chacun et • 

tous ». Deux organisations syndicales "', ...... ;.;.. 
sur quatre s'y sont opposées, rendant 
l'accord QTVr en le dlnonçant.. . •• 

LE 
POSE AINSI LA 

QUESTION DES 
LI EUX DE DIALOGUE 

PROFESSIONNEL · 
MISE À PLAT 

DE LA RËALlTË 
DU TRAVAIL 

ARRANGEMENTS 
QUOTIDIENS, 

LOGIQUES 
INDIVIDUELLES, 

CROISEMENT 
DES 

COMPËTENCES, 
AINSI DE SUITE. 

PARALLËLEMENT. 
IL FAUT RENDRE 

POSSIBLE UNE 
ALERTE PRO 

DANS LES CAS 
LES PLUS 
GRAVES. 
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CONDITIONS SOCIALES ET D'EMPLOI 
LA CFDT AVANCE SES REVENDICATIONS 
POURLES DU FUTUR 
GROUPE PUBLIC FERROVIAIRE 

L'ensemble des 
acteurs, qu'i ls 

soient politiques, 
économiques ou 

sociaux ont convenu 
qu'une réforme du 
système ferroviaire 
étai t indispensable 

Pendant que 
certains vocifèrent 

et se figent. la CFDT 
travaille et propose. 

(1 Philippe MARSAULT 

L'un des volets porte sur la question sociale. La 

création du futur Groupe Public Ferroviaire (GPF) 
est juridiquement et socialement plus compliquée 
à conduire qu'une " simple fusion ~ de deux entités 
juridiquement distinctes. 

Le futur groupe public ferroviaire devrait être 
constitué de trois établissements publics distincts: 

~ UN Epte DE TtrE NOMIIÉ SNCF 

~ SNCF RtsEAU. ISSU JURIDIQUEMENT 

DE L'ACTUEl RFF 

~SNCF NOBlLrrts. ISSU JURIDIQUEMENT 

DE L'ACTUELlE SNCf 

L'organisation sociale du futur GPF s'inscrit 
dans cette base juridique complexe. Les conditions 
sociales des salariés contractuels du futur groupe 
public ferroviaire seront à négocier en regard de 
cette complexité originelle. 

Dès le début des échanges organisés par le gou­
vernement, la CFDT a revendiqué un cadre social 
de haut niveau. 

L'objectif de la CFDT est de construire les 
conditions sociales et d'emploi des salariés contrac­

tuels de la SNCF et de RFF en comparant les droits 
actuels au sein des deux entreprises. Des réunions 

8 janvier-mars 2014 ::>-.cfItI:chemIno 

sont engagées pour étudier leurs droits. De prime 
abord, les acquis des agents de RFF intéressent plus 
les cheminots de la SNCF que l'inverse ! 

De là à en tirer la conclusion que dans les entre­
prises où la CFDT est majoritaire, les salariés ont 
de meilleures conditions sociales et d 'emploi, il n'y 

a qu'un pas que nous franchissons aisément. 

POUR RAPPEL 
LA CFDT EST L'ORGANISATION 

SYNDICALE MAJORITAIRE 
ARFFAVEC 

52 % DES VOIX 1 

CINQ CHAJrITIUS ONT lh'C OUVERTS: 
::> ATEUEA N- 1 : Contrat de travail (entrée et 

sortie du contrat- congés- clauses particu­
lières-rémunérations) ; 

::> ATEUEA N-2 : Protection sociale (santé et 
prévoyance complémentaire - retraite com­
plémentaire - assurance chômage - aides aux 
salariés) ; 

::> ATEUEA N-] : éléments annexes du contrat 
el de la rémunération (variable collectif -

LECI •• IDTDEAIANCI! 



épargne salariale - compte épargne 
temps - autres élém ents) ; 

:> ATEUER N"4 : droit syndical et évolution 

des accords collectifs (règles collectives -
différents accords sur J'emploi) j 

:> ATEUER N°S: classification el carrière, cel 

atelier a été obtenu par la CFDT qui le 
considérait indispensable. 

Ces ateliers de travail «. techniques» onl 
pour but la préparation des Tables Rondes de 
négociation du second trimestre 2014. Ces ate­
liers permettent de comprendre, d 'échanger el 
d'analyser. 

L'objectif de la CFDT Cheminots est de 
construire le 0( cadre social de haut niveau Il 

qu'elle seule revendique ! 

La CFDT s'engagera dans cette négociation 
après ce gros travail d'évaluation et de prépa­

ration. 
Ses propositions sont le fruit d'une ré­

flexion construite avec les différents acteurs 
CFDT (CFDT cheminots, CFDT RFF, FGTE­
CFDT, FGAAC-CFDT et CFDT Autres Entre­
prises Ferroviaires) pour mettre 6n au dum­
ping social qui fait des ravages aujourd'hui, 
chez les salariés de la branche ferroviaire .•• 

:> la sécurisation de l'emploi : pour la 
CFDT. le statut doit étre sacralisé et 
I"emploi au stalut priorisé : 

:> I"amélioralion des parcours 
professionnels : 

:> I"égalité el la mi~ité. avec une 
véritable charte de la parentalité ; 

:> la signature d"un accord 
d'intéressement salarial : 

:> un accord d'entreprise de haut niveau, 
addition des droits actuels des salariés 
des deux entreprises: 

:> I"extension du cadre social de haut 
niveau ainsi obtenu à tous les salariés 
de la branche ferroviaire: 

:> I"élargissement de la caisse de 
prévoyance et de retraite à l'ensemble 
des cheminols de la future branche du 
ferroviaire : 

:> la mise en place des facilités de 
circulation à l'ensemble des agents du 
groupe: 

:> la mise à niveau. au mieux disant. des 
muluelles santé et leur élargissement 
aux cheminots du cadre permanent. 

:> une offre de restauration adaptée aux 
besoins des cheminots. 

LECNDllNOTDEFRAJIa 

LA CFDT INTERPELLE 
LE PRDlDENT DE LA SNCF 

l 'AGf=NDA SOCIAl CFJT PO=\-F 
LES PRéoCCUPATIONS 
QUOTIDIENNES DES CHEMINOTS 
A l'heure où le scrutin se termine et que d'autres organisations 
syndicales vont ranger leurs promesses de campagne jusqu'aux 
prochaines élections (chèques déjeuner. chèques vacances. etc), 
la CFDT Chemmts fait preuve de constance et de pugnacité 

E
lle a donc écrit au Président de 
la SNCF pour lui faire part des 
revendications des cheminots. 

L"aulJeAlOCIAL, euT QUOI, 
C'est une platefonne de revendica­

tions urgentes portées par la CFDT che­
minots à destination de tous les salariés 
de la SNCF. On y retrouve l'ensemble 
des préoccupations quotidiennes des 
cheminots sur leur avenir, leur rému­
nération, la défense de J'emploi, la 
politique de restauration, la couverture 
médicale etc ... 

L"aulJeAlOCIAL DI LA CFDT 
CHIIIIIIIOTS INlI..o.ra. C"UT: 

1. l'ouverture immédiate de la négo­
ciation salariale 2014, 

2. l'engagement fonne! de la direc­
tion que la remise en cause des facilités 
de circulation des cheminots (actifs, 
pensionnés et ayants-droit) ne soit pas 
mise en œuvre, 

J.J'attribution d'un véritable 13ème 
mois pour tous les cheminots (AOC et 
ASer compris), 

4. l'ouverture de discussions sur la 
mise place d'un accord d'intéressement, 

s. la revalorisation des allocations 
de déplacement en se basant sur la réa­
lité des prix, 

1. l'ouverture de discussions per­
mettant d'aboutir à la mise en place du 
chèque-déjeuner pour tous les chemi­
nots ne pouvant fréquenter les restau­
rants d'entreprise, 

7. un plan d'urgence logement per­
mettant de loger les cheminots à des 
co(\ts abordables en lOF et sur toutes 
les régions où ils rencontrent des diffi­
cultés, 

.. la généralisation d'une complé­
mentaire santé pour tous les salariés du 
CP et leur famille, 

t. la fin de la hiérarchisation de l'al­
location familiale supplémentaire, son 

• ... _mlc .... '" 
~ ." .... '10 ...... , .. .. ---- .. -'----~--.... ..::= -'----_ .. _~,---'-

alignement sur le taux le plus haut et son 
extension aux contractuels annexe C, 

10. la mise en place d'une concerta­
tion sur les modalités de départs volon­
taires prenant en compte la décote, la 
durée du travail, la cotisation, le taux 
de remplacement, la pénibilité vécue et 
l'éligibilité au dispositif, 

n. des mesures pour l'emploi et 
l'embauche prioritaire des contractuels 
en COD, alternants et autres emplois 
d'avenir au sein de ('entreprise. 

'4:1""1 JJ9B ~ 1 .tft-pi'. 
U .. PinnOtrIUTINue.. 
~ Vous pouvez signer el faire signer 

noire pétition en ligne, en scannant le 
QR code. La CFDT reviendra dans le 
prochain numéro de COF pour vous 
tenir informés de l'évolution de ce 
dossier . •• 
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L'accord sur la qualité du trava il et de vie au travai l a été négocié puis signé par 
la CFDT Cheminots. Cet accord ouvrait la possibilité, par la négociation, d'aborder 
la réa lité du trava il sous tous ses aspects, qu'i l s'agisse de son organisation, de 
l'égalité professionnelle, de sa conciliation avec la vie personnelle. "" __ 

QTVT 
ACCORD QUALITÉ DU TRAVAIL 
ET DE VIE AU TRAVAIL 

• 1 devait permettre d'expérimenter de nouvdles 
modalités d'espace de discussion sur le travail. 
en lien avec une meilleure prise en compte du 
rôle de J'encadrement de proximité. 

Cet accord s' inscrivait dans la double logique 
d'une amélioration concrète de la qualité de vie au 
travail des salariés et d'une simplification des mo­
dalités des obligations de négocier. 

Cet accord faisait aussi du CHScr (Comité 
d'Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail) 

le lieu privilégié pour la prévention des risques, la 
qualité du travail et la promotion de la santé au 
travail. 

MALHEUREUSEMENT. CET ACCORD 
NE SAPPLIQUERA PAS À LA SNCF, 

CAR DËNONCË PAR DEUX ORGANISATIONS 
SYNDICALES (CGT ET SUD) ET SIGNÉ 

DUNE MAIN PAR LA TROISIËME (UNSA) 
AVEC UNE LETTRE DE RÉSERVE. 

QUEL GÀCHIS 1 
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Et pourtant, la CFDT Cheminots, consciente 
des enjeux, avait obtenu non pas un comité de sui­
vi, comme nombre d'accords précédents, mais un 
véritable comité de pilotage donnant des leviers au 
dialogue social et responsabilisant les acteurs. 

LA CFDT CHEMINOTS ET LA VlStoN DeLA 
QUAUTf: DU TRAVAIL ET DE VIE AU TRAVAIL: 

À l'heure où les organisations du travail mal­
mènent de plus en plus fortement les salariés et 
remettent en question leur motivation, la qualité 
du travail et de vie au travail deviennent des enjeux 
centraux des débats. Mais alors que la CFDT défen­
dait l'idée de qualité de vie au travail, cette notion 
a basculé au cours des négociations vers celle de 
qualité du travail, inquiétante dérive qui privilé­
gie le travail plutôt que l'humain, au préjudice de 
l'intérh des salariés comme de celui du collectif de 
travail et de l'entreprise tout entière. 

POUR QUELLES RAISONS 1 

Pour la CFDT Cheminots, cela ne garantit 
pas l'égalité professionnelle entre les hommes et 
les femmes. S'éloigner de la notion de qualité de 
travail et de vie au travail, c'est aussi s'éloigner de 
la préservation d'un équilibre entre vie profes­
sionnelle et vie personnelle. Aux yeux de la CFDT 
Cheminots mais aussi de la CFDT toute entière, 
l'égalité professionnelle, l'équilibre vie pro 1 vie 
perso, mais aussi le respect de la vie privée, sont 
des dimensions déterminantes dès lors que l'on 
cherche à mettre l'humain au centre des organisa­
tions de travail. 

LACFDTCHEMINOTSA TOUJOURS 
EllCouRAaf:LAPRIUD'lNmAnvlET 
L'AUTOMOMII DESSALARIU 

Nous, CFDT Cheminots, pensons <ju'il faut 
donner à cha<jue cheminot les moyens de maitri-

LECI •• IDTDEAIANCI! 



ser son travail, sa mise en œuvre, son savoir-faire 

métier, ses compétences et son efficacité. Toutefois, 

attention aux dérives de l'individualisation - des 
objectifs, des rémunérations, des carrières - dont 
on connaît les dégâts dans les entreprises commer­
ciales. Ni l'organisation du travail, ni la valorisation 

des compétences de chacun ne doivent conduire à 
une mise en concurrence des salariés entre eux. Les 

imprévus font certes partie du travail et chaque 
salarié doit avoir les moyens de les traiter par lui­
même. Mais il doit aussi pouvoir h re aidé par le 
recours au management ou à des experts. En outre, 
encourager la prise d'initiative pour résoudre une 
situation de travail particulière, ne peut s'envisa­

ger que si l'on reconnait explicitement le droit à 
l'erreur. 

LAPLAteDUIIIIANAGEMENTDANSNOTRE 
ÛP1DlON SUR LA QUAUTf: DU T1lA.YAlL 
Ir DI YlI! AU T1lA.YAlL: 

Pour la CFDT Cheminots elle est essentielle. Le 
management de proximité est l'une des clés d 'en­
trée de la qualité du travail et de vie au travail. Pour 
réaliser un travail collectif, qui ait du sens et dont 
elles puissent tirer fierté, les équipes doivent non 
seulem ent être correctement dimensionnées, mais 

aussi bénéficier d'un management de proximité 
disponible. Mais pour que les managers conservent 
cette disponibilité, l'entreprise doit adapter leur 
charge de travail . •• 

POUR LA CFDT CHEMINOTS, cela passe par des 

mesures très concrètes. Il faut leur proposer des 

missions et des délais conformes à un travail sans 

pression (stress). Il est également nécessaire de leur 

laisser de réelles marges de manoeuvre, le cas échéant 

en leur assurant le soutien d'un assistant. l a définition 

des objectifs doit en outre tenir compte de l'expérience 

acquise et de la réalité des environnements et des 

situations. Les managers doivent par ailleurs avoir une 

vraie formation RH quand ils rentrent dans l'entreprise : 

connaissance des IRP, rOle du dialogue social et des 

organisations syndicales ... .. 

POUR CONCLURE, LA CFDT CHEMINOTS, par sa 

signature, avait lait le pari que les frontières et les 

pratiques de l'Entreprise pouvaient bouger, Nous 

avions deux années pour démontrer que cet accord 

ambit ieux pouvait être porté par tous les niveaux de 

l'entreprise, •• 

C'ÉTAIT l EXIGENCE 
DE LA CFDT CHEMINOTS ET 

DE TOUTES SES ÉQUIPES. POUR 
UN CHANGEMENT CONCRET 
POUR TOUS LES CHEMINOTS. 

LECNDllNOTDEFRAJIa 

DËCISIONS DE JUSTICE 
DIliFENSEUR CFDT 

~:i , j j: HE! ,g;,[.l:J,.;.l: : -}j';,h,.fjb-ira:[."li j'l"'htf \id: i , tl i~ 1 

LA SNCF, CONDAMNIŒ À PAYER À UNE SAlARIII!E 
CONT1IACTUELLE PLUS DE 22 000 C 
AINSI QUE 1 000 C POUR FRAIS DE JU5nCE 

~ UNE SAlAAII& travaill<wlt PQlI' la 

Direction RH de la SNCF avait enchainé sept 

contrats à durée dét~, sept !Tissions 

d'"rrtérim et un contrat de professionnalisation, sur 

la période <il 3 lévrier 2003 au 25 lévrier 2011, soit 

huit iW"I"!ées pour ainsi dire S<W'lS interruption, 

LAINCF DAJllIA M,. ..... 
A JUCII1 iIOII DIE A JUI11F1U 

IN DIiliCLARAIIT À. LA BAR" 

DU TRlBUIIAL: 
« Les contrats et rrissions temporaires ont été 

régulièrement conclus mais les aptitudes de la 

salariée n'ont pas été jugées suffisantes pour 

justifier une embauche péreme » 

la justice ne ra pas entendu ainsi et a condarmé 

.SNCF ! 

La JUliI DllliPARTI'nUR 
A JuanFiIlii IC* JUliIMINT: 
Confotmément à rarticle l 1244·1 du Code du 

traYail.les <ispositions de l'artide l1243·n ne 
font pas obstacle à la conclusion de contrats à 

durée déterminée successifs avec le même salarié 

lorsq..Ie le contrat est conclu dans rll'l des cas 
SIiviw'lts : 

:> remplacement d'un salarié. 

:> remplacement d'un salarié dont le contrat est 
suspendu, 

l 'artide l12S1-6 <ispose qu'un contrat de mission 

ne peut être conclu (JIe pour rexécution d\.l"le 

tkhe précise et temporMe. et seUement dans les 

cas suivants : 
:> remplacement d'IS! salarié. 

:> accroissement temparait! de ract:ivité de 

rentreprise, 

Conformément aux dispositions de l'article l 

125I-S du Code du travail. le contrat de mission, 

quekJJe soit son motif, ne peut avoir ni pour 

objet ni pour effet de pou!"JOir dlT<lblement un 

erl1f)Ioi lié à l'activité normale et permanente de 

fentreprise utilisatrice. 

la salariée a toujours occupé les mêmes 

fonctions de seaétaire.la salariée voit donc son 
contrat requalifié avec un mois de saI<We pour 

indel"Mité de requalification, 

la ruptln du contrat s'analyse ef'I un 

licenciement qui permet à la salariée de 

bénéficier de : 

:> deux mois de préavis avec congés payés, 

:> one indel'Trité de rlCenciement et dorrmages. 

:> des intérêts pour licenciement dépolSVU de 

cause réelle et sérieuse, 

Anc POURCONAQUua. u_ 
HI..LI FAC1VR1 DI PLUS DIU 000 
IUROIA. PAYIR PAR LAIIICF 1 
Et pan dans le bec 1 comme le dirait un certain 

joumal satirique ! Pour autant et si la SNCF 

jugeait les aptitudes de cette salariée comme 

insuffisantes pour une embauche péfeooe, 

cela n'a pas été le cas d'un conseil général 

du Grand Paris qui a trouvé notoirement 

suffisantes les aptitudes de cette salariée et l'a 

embauchée comme assistante de conseiller 

général... Cette contractuelle, qui au début de 

l'affaire demandait sa réintégration, a retiré 

sa demande. On peut la comprendre et elle 

est maintenant FONCTIONNAIRE dans la 

territotiale ! 

la SNCF n'a pas lait appel de ce jugement et a 

indel"Misé la salariée, •• <s. P.~ 

,,1RBIItAL DU COICTEJITIBIXDE L"IJlCAPAan!:m:o 

LE Z1 MARS, AVEC L'AIDE D'UN D&:ENsEuR 

.t.GIÉt CFDT. une adhérente passail devanl le 

TCI de St BRIEUC dans le cadre d'un dossier 

CNAS (Caisse Nationale d'Action Syndicale 

Confédérale), Notre adhérente contestait le 

taux d'IPP (Incapacité Partielle Permanef'lte) 

de 8 % Que la Caisse de Prévoyance et de 

Retraite de la SNCF lui avait octroyé suite à un 

accident de trajet. l e tribunal, après avoir pris 

en compte l'ensemble des éléments du dossier, 

a décidé de donner satisfaction à la plaignante 

en revalorisant le taux d'IPP à 10 %.11 ne sera 

donc pas nécessaire d'engager des démarches 

pour obtenir une Reconnaissance de la Qualité 

de Travailleur Handicapé (ROTH) à la Maison 

Départementale de l'Autonomie (MOA) ou la 

Maison Départementale des Personnes Handi­

capées (MDPH). Cette décision permet à notre 

adhérente d'obtenir une rente en lieu et place 

d'un capital, de bénéficier des dispositions 

de l'accord handicapé, et le cas échéant, d'un 

aménagement de son poste de travail. 

CONSaL CFDT : SI VOUS OBTENEZ UN 

TAUX D'FfI DE LA CPR SUrTE À UN ACQ­

DENT DU TRAVAL tAn. DE TRAJET ou 
UNE MAL..ADtE PROFESStONNEUE (MP), 

CONTACTEZ YOT1lE SYNDtcAT CFDT, FAITU 

UN DOSSER CHAS, DB:ENsE DE L'AIMÉ­

RENT ET CONTESTEZ LE TAUX AT'TRIIUt 

RAPIDEMENT, LES Dè...us SONT COURTS ET 

IMPBu.T1FS (2 MOts) • •• 'a. II. JIISTOUI. 
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" MERCI CFDT 1 

0,25% 
EST LA MAJORATION 
DE RÉMUNËRATION 

OBTENUE PAR 
LA CFDT. 

PAR TRIMESTRE 
COTISË ET VALlDË 

L
a reconnaissance et la prise en compte des 
périodes d 'apprentissages, demandée et 
obtenue par la CFDT Cheminots, a per­
mis cela. Dans le cadre de la mise en place 
de cette mesure, la CFDT cheminots avait 

invi té les cheminots dit \( ex-apprentis .. à deman ­
der leur relevé de carrière auprès de leurs CRAM 
respectives, afin de vérifier les trimestres acquis 
au régime généraJ (ou dans d'autres régimes) 
car cela pouvait avoir des répercussions sur l'âge 
d'annulation de la décote et, pour les anciens 
apprentis, sur l'attribution de mesures salariales 
entrant dans le caJcuJ de la pension. 

Depuis, de nombreux agents se sont manifes­
tés pour signaJer leurs incompréhensions devant 
l' incohérence de leurs relevés de carrière. 

Pour rappel, en novembre 2007, il a été négo­
cié auprès de la SNCF et du Ministère du Travail 
la prise en compte des trimestres des anciens 
apprentis dans le calcul de leur retraite (durée de 

12 janvier-mars 2014 ::>-.c:fItIchemIno 

cotisation et niveau de pension). Les pouvoirs pu­
blics ont accepté que les apprentis sous contrat au 
1 rt juillet 2008 soient affiliés à notre régime, mais 
ont refusé une afftliation rétroactive. 

Si la pertinence de la mesure reste néanmoins 
évidente, nul ne soupçonnait que les gouvernants 
de l'époque avaient pris des mesures qui limite­
raient le droit des salariés, ni que les services de la 
CNAV auraient autant de difficultés à attribuer les 
huit trimestres que chacun pensait avoir cotisés, 
et donc validés. 

La CFDT, par ses administrateurs, est interve­
nue régulièrement auprès de la CPRP, notamment 
lors des Conseil d'administration où siègent des 
représentants de la sécurité sociaJe. La CPRP nous 
répondait, à juste titre, que ses services n'étaient 
pas concernés directement, car la CPRP n'a en 
charge que les cotisations du régime spécial des 
cheminots. 

Sur la question du reversement par J'Etat 
des exonérations de cotisations, cela a été réaJisé 
de manière globaJe, donc non réaffecté sur les 
comptes des apprentis. 

QUOI QU'IL U SOIT, LA CFDT NIIAIUERA 
PAS LES aRAS n LE COMBAT COfifTINUI f 

Très récemment, la CFDT est intervenue une 
nouvelle foi s auprès du ministère des affaires 
sociaJes et nous devrions être reçus très prochai ­
nement afin de traiter ce problème qui n'a que 
trop duré, et surtout qui crée une inégalité sur le 
niveau des pensions. 

La CFDT veut supprimer l'injustice faite aux 
anciens apprentis et élèves, et les réponses que 
nous attendons tous, doivent nous permettre 
d'augmenter la durée de cotisation afin d'agir 
sur la décote (y compris sur la future retraite du 
régime général), d'augmenter notre traitement 
et par conséquent l'assiette liquidable servant au 
caJcul de notre pension. 

IL FAUT UNI MOURI PRINAJIT IN COMPTI 
HUIT TWIMES'I'IlES POUR TOUS 
LES IX-APPRENnS D'AYANT 2008 

La nouveUe refonne de 2013, négociée par la 
CFDT, prend en compte les temps d'apprentis­
sage et d'étude. Mais le problème des ex-apprentis 
SNCF, mis en lumière lors des négociations sur les 
retraites en 2007, va très bientÔt concerner les ex­
apprentis de tous les régimes, et ce au moment de 
la liquidation de leur retraite. 

Suite à l'intervention de la CFDT lors de la 
commission de réglementation de la Caisse de 
Prévoyance et de retraite, la Direction de la Sécu­
rité SociaJe nous informe qu'elle va réétudier le 
dossier des ex-apprentis, car eUe pensait que leur 
situation était réglée. Elle nous donnera réponse 
dans le cadre du courrier adressé par la CFDT 
Cheminots . •• 

LECI •• IDTDEAIANCI! 



1 • 

Le 25 février dernier s'est tenu dans l'après rnidi le débat et 
le vote du projet de Iv'm, paquet ferroviai re européen par les 
eurodéputés réunis au Parlernent à Strasbourg, '1>. ..... u_ 
FEU ORANGE 

LA LIBÉRALISATION? 
LE IV- PAQUET 

FERROY\AIRE est 
constitué de six 

directives portant sur 

des sujets essentiels 

du ferroviaire. Parmi 

les objectifs énoncés, 

celui de libéraliser le 

transport ferrovÎaire de 

voyageurs . •• 

LEc.-NOTDEFRANa 

, 

A
cette occasion, la Fédération Euro­
péenne des Transports (ETF) a organisé 

un grand rassemblement des cheminots 

européens (près de 3000 personnes) 
auquel participait une forte délégation 

CFDT ainsi que des représentants de la FGTE-CFDT. 
Depuis le lancement du projet par la Commission 

Europêenne.la CFDT vous a infonnés des arguments 
et actions qu'elle a développés depuis trois ans contre 
certaines propositions néfastes émises par la ttch­

nocratie bruxelloise (voir journal CFDT cheminots 
CDF nO 33, 35 et 36, ITE Actualités 763 et notre site 

internet). 

PARMI LDAC110NS 
DI! LA CPDT CHDilIIIOTS, ON NOTBIA.: 

~ le travail effectuê en groupe de travail restreint 

ETF sur la partie sécurité ferroviaire et ERA. 
~ la participation depuis sa création d'un seul 

et unique représentant des cheminots (responsable 

CFDT) au groupe de réflexion .. Rail Strategy Plat­

fonn " présidé par Süm KAlLAS, vice-président de 

la Commission (avec la participation des principaux 

responsables nationaux du secteur ferroviaire euro­
péen, DB, SNCF etAlstom en tête), 

~ l'action CFDT en gare de Paris-Nord le 8 oc­
tobre, 

~ les contacts avec des parlementaires français 

et étrangers du Parlement européen et national ainsi 

que le ministère des transports et l'organisation pa­
tronale UTP, 

~ les réunions avec d'autres syndicats cheminots 

affiliés à ETP. 
La dernière réunion de la .. Rail Strategy Plat­

fonn " a confinné l'engagement de la CFDT sur le 

maintien du principe de l'intégration et l'opposition 

à l'ouverture à la concurrence tout en proposant une 

adoption du pilier technique (interopérabilité, inves­
tissements technologiques ERTMS, etc. .. ). La Com­

mission avait placé son projet dans la droite ligne Ï!-Ï!-
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IV' M' PAQUET 
FERROVIAIRE EUROPCEN 

~. jr du dogme concurrentiel en interdisant toule forme 
d'intégration (<< murailles de Chine» cntre gestion­
naire d'infrastructure cl opérateur), la fin de l'attri­
bution directe par une collectivité publique ou sa très 

forle limitation, la création d'un« service minimum" 
réduisant à néanll'exercice du droit de grève, etc ... 

Deux éléments positifs sortirent du débat au 
sein de la Commission Transports du Parlement 
européen: l'instauration de normes sociales dans les 
appels d'offres et le pilier technique confmnanl les 
investissements sur la sécurité el l'infrastructure. 

La CFDT avait aussi remarqué que ce JVM>< pa­
quet ne cadrait pas en grande partie avec le projet de 
loi « réforme ferroviaire" français porté par Je mi­
nistre F. CUVILUER Précisons aussi que Je projet li­
béral de la Commission (ullargement soutenu par les 
parlementaires libéraux et conservateurs européens 
(dont les Français membres de l'UMP el de l'UOI). 
Cette opposition est toujours actuellement moti­
vée par l'unité sociale constituée par le futur groupe 
public ferroviaire qui maintient une certaine forme 
d'intégration trop importante pour les soutiens de la 
concurrence absolue. 

DUYOlUCORkECI .... 
MAlI UNI! Nll!!CT1ON IDeN11QUI! 1 

Le vote des parlementaires européens a permis 
d'éviter les plus graves outrances au système ferro­
viaire européen et à tous les cheminots. 

En effet, la proposition d'instauration d'un « ser­
vice minimum ,. qu'on pourrait traduire par l'inter­
diction du droit de grève pour certains cheminots de 
facto réquisitionnés, a été rejetée, preuve de la sagesse 
des députés à l'endroit des salari~ et au respect des 
droits sociaux nationaux qui ne dépendent pas des 
prérogatives de l'UE (principe de subsidiarité). 

Le vote positif sur l'inclusion de nonnes sociales 
dans les appels d'offres témoigne de l'attention portée 
par les eurodéputés sur le risque de dumping social 
entre opérateurs usant de la grosse ficelle du moins­
disant social pour réduire les coûts du travail 

Quant aux .. murailles de Chine ,. chères à la 
Commission, elles sont tombées sous le vote majori­
tairement défavorable de cette proposition niant l'ef­
ficience du système ferroviaire. La date d'application 
du paquet de directives a été logiquement repoussée 
au 1<'" janvier 2023, ce que nous savions déjà depuis 
nos rencontres avec la Commission en octobre 2013. 

Toutefois, ces expressions parlementaires posi­
tives ont été modérées par un principe concurrentiel 
confirmé. En dehors de la concurrence, l'espace est 

minime. Des justifications importantes notamment 
de critères de qualité tels que ponctualité, rapport 
coût 1 efficacité, fréquences, satisfaction usagers, etc ... , 
sont si nombreuses et exhaustives pour les entreprises 
qui bénéficieront de l'attribution directe et 1 ou d'un 
contrat de service public, qu'elles ne manqueront pas 
de décourager les entreprises nationales publiques 
historiques d'agir en direct 

Mais celle exigence s'inscrit dans le sens de la 
révision du 1er paquet ferroviaire qui fixait de facto 
plus d'obligations aux entreprises publiques qu'aux 
nouvelles entreprises privées! La CFDT ('a bien ana­
lysé : la concurrence privée risque de se développer 
au détriment des entreprises ferroviaires publiques 
nationales. La formule simple .. privatiser les pro­
fits, socialiser les pertes,. est d'une triste et cynique 
actuaJité. 

On pourra se réjouir du développement pro­
grammé d'investissements ferroviaires (interopéra­
bilité, sécurité, ERTMS, etc .. ) et de la simplification 
et de la réduction des délais liés à la certification des 
matériels roulants. Mais la CFDT sera très vigilante 
sur le rôle accru de l'Agence Ferroviaire Européenne 
(ERA) qui semble s'appuyerdavanlage sur l'obsession 
concurrentielle pour vérifier l'intérêt des contrats et 
assurer un contrÔle accru sur les autorités de sécu­
rité nationales (EPSF en France). La CFDT considère 
que l'ERA doit développer son action sur la sécurité 
ferroviaire et aussi la sécurité au travail, qui ne doit 
souffrir d'aucune politique commerciale obsédée par 
la réduction des coOts du travail. 

Au final, la Commission a été peu sensible à 
l'expression des salariés alors que les parlementaires 
onl partiellemenl entendu les voix de l'expérience et 
des arguments que nous avons défendus avec la plus 
grande détermination. 

L'histoire n'esl donc pas finie el le combat syn­
dical. tant européen que nationaJ, se poursuivra à 
l'occasion des débats ciloyens lors de la campagne 
électorale européenne en juin prochain, ainsi que 
dans les discussions et votes au parlement français sur 
un projet de loi à améliorer de loute urgence . •• 

&(Jo:.:: "i'1':"IH'::", li41 

LA CFDT DtPLOIlf que le principe d'ouverture à la 

concurrence ne soit plus mÎs en débat par la majorité 
parlementaire européenne actuelle. Les servÎCes publics 
en réseau ont tous connu une augmentation de leurs 
coûts et prix et souvent une détériorat ion après leur mise 
en concurrence. Et lorsque ce n'étais pas le cas, cela a été 
pemlÎs par l'attribution massive d'argent public ce qui 
revient à subventionner le secteur privé pour concurren­
cer les entreprises publiques. 
LA CFDT DtNOfrtCE les parlementaires européens 
conservateurs et libéraux (notamment français). 
Ils sont soutenus par une association d'usagers (accompa­
gnés de financiers et de sociétés privées) et des groupes 
de pressÎOn. Tous ces acteurs sont clairement opposés 
au service public ferrovÎaire républicain. Ils justifient leur 
positionnement par forientation de la construction euro­
péenne portée par les traités. 
La campagne pour l'élection des représentants au 
Parlement européen dans les prochaines semaines sera 
l'occasion de portel" le débat citoyen sur le transport 
public ferroviaire et les servÎCes qu'il propose, et devra en 
rendre compte demain à la Nation . •• 
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LACOI.nSPDHFAiT 
LAMOUEETPRftENr_ 
TOUT EJI AFf'III' lANr sa satisfaction 
(contrainte), rorgane tedV1Oc:Jatique 
a.ropéen n'oublie pas d"ndiquer que 
les députés a.ropéens qlÎ seront élus 
en mai et juin 2014 pourront pourslÎvre 

le lJavail ou le reprendre à zéro si la 
corrmis:sion TransportS le demande. 

La COrrvris:sion OOJIie par contre 

dindiquer que selon les règles de 

fonctionnement actuelles de ruE, elle 
pourrait retirer sa proposition de IV"'" 
paquet (en tout ou partie) méme wté 
en 1ère lecture par le parlement actuel, 

ce qu'ete ne semble pas envisager, 

consciente des risQJes politiques. •• 

LASNCFI!TLADBU· ..,.U 
aw.AGIEUNPlUViTlI 
L "C*$ESiKJN de la gouvernance 

a apporté un peu trop dad"lorie. 
mais de COlIte durée. Car fmlement, 

pUsieurs obstacles pounaient surgir 

à renc:toit: des entreprises historiques 
devant rimportanœ des justffications 

exigées pou- les subventions et le 
maintien de fatl1bution directe par une 
autorité pI.bIique. AIofs que la SNCF est 
à la peine pour justifier l'ensemble de 

ses coûts ~ des Am françaises, 

ooe nouvelle étape tedv1ique et poIi­

tic:JJe (ingénierie financière et sociale) 
devra être franchie pour conserver les 

marmés actuels et envisager ravenir 
pUs sereinement •• 

uGOUVuc .. al1' 
c:otarèe:QUlL"EIftBnE 
fIWICII-AI1SWOI 
AFONCTIOMIII 
EJI AI 1 P'AONE corrvne en France, 
les gouvernements consîdèrent que 

ce wte leur permet de maintenir leur 
choix de holcing pUJlic.. Le projet de 

réforme ferroviaire peul être abordé de 
façon plus consensuelle.. cela conforte 

le principe d'lI"le unité sociale des 

cheminots du futur g~ public 

ferroviaire. Tout ceci parGit logique 
fonctionnellement et politiquement, 

mais peu perœptiJle sur la base d'une 
ariltYnétique SÎT'ple (1+1+1= 1 GPF). La 

réunification de rintrastrucn.e par un 
gestionnaire \XIique n'a plus aucune 
opposition forte.. Le gouvernement 

montre aussi qu1 n'est pas \XI accroc 
de fouvertJxe à la concurrence, et 

que s'~ faut renvisager, elle devra êIJe 

rigoureusement encadrée. ce qui ne 
peul que satisfaire la plus grande partie 
du COfpS social cheminot .. •• 

LECI •• IDTDEAIANCI! 
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UNE STRATEGIE D'EXTERNALISATION 
DANS UN MODÈLE DE MO 
EN MOINS ÉGRÉ! 
Une nouvel le entreprise ferroviaire. Thalys. de droits privés belges sera 
créée en 2015 sous le nom de THI Factory suite à un accord entre 
la SNCF et la SNCB signé le 11 Juillet 2013. El le sera développée en 
para llèle du partenariat actuel q UI réunit les chemins de fer frança is. 
belges. allemands et néerlanda is. 1:>. ..... CHIIIHI 

C
ette décision fait suite à la volonté affi­
chée de l'opérateur ferroviaire allemand 
(DB), de se lancer seul sur le marché de 

la concurrence européenne en attaquant 
par les lignes exploitées par Thalys 

et Eurostar. L'annonce en mai 2013 de l'arrêt par 
la DB, des ventes de billets Thalys dès le mois de 
juin 2013 a été déterminante. Mais il est vrai que le 
partenariat Thalys connait un grand succès et que 
les Allemands ne sont partenaires qu'à hauteur de 
10 %. La SNCF et la SNCB ont donc choisi de rapi­
dement consolider leurs intérêts communs par une 
initiative de privatisation de Thalys. 

SUR LU AlPl!CTS SOCIAUX 
Les agents seront mis à disposition de la nou­

velle entité au sein d'un établissement secondaire 
basé en France. Ils seront couverts par un avenant 
à leur contrat de travail et relèveront toujours des 
conditions statutaires de la SNCF. Des appels à 
candidature seront lancés avant l'été 2014. La mise 

à disposition n 'est pas automatique et engage les 
parties. Une convention cadre négociée avec les 
syndicats, fixe les conditions de mises à disposi­
tion pour les cheminots volontaires. La CFDT a 
été particulièrement vigilante sur les conditions de 
retour et de réintégration à la SNCF ainsi que sur 
l'accompagnement des salariés non volontaires ou 

non retenus. Des dispositions favorables ont donc 
été accordées à notre demande sur la mobilité et le 
maintien de la rémunération. 

Aucune mise à disposition n 'est neutre, et cela 

entrame inévitablement des changements qui ne 
sont pas toujours bien maîtrisés. Bien que ferme­
ment opposée au projet, la CFDT a pris le parti 
d 'accompagner les agents sans juger de leur déci­
sion de rejoindre ou non nn Factory. 

L'alliance stratégique avec la SNCB permet de 
créer un partenariat exclusif entre deux entreprises 
historiques, et limite donc la concurrence à court 
terme. Pour autant, l'arrivée de la DB prévue en 

2016 sur l'axe Bruxelles 1 Londres conduira inévi­
tablement la SNCF à revoir sa stratégie de mainte­
nir deux entreprises ferroviaires (THALYS et EU­
ROSTAR) sur un marché qui s'entrecroise et qui la 
fera entrer en concurrence contre elle même ... •• 

POUR LA CFDT. 
CE PROJET VISE A FAIRE 

DES ËCONOMIES D'ËCHELLES. 
AVEC AU PASSAGE. LA MAIN 

MISE PAR LA SNCF SUR LA 
GOUVERNANCE DE LA FUTURE 

ENTREPRISE FERROVIAIRE. 

" THALys' EN CHIFFRES 

6,6 
MILLIONS 

DE VOYAGEURS 
EN 2012. POUR UN 

CHIFFRE DAFFAIRES 
DE 479 MILLIONS 

D'EUROS 

6,7 
MILLIONS 

DE PASSAGERS 
EN 2013. POUR UN 

CHIFFRE DAFFAIRES 
DE 487 MILLIONS 

D'EUROS 

" lHALYS C'EST AUSSI 

Bruxelles 
EN 1H20 

Amsterdam 
EN 3H18 

Cologne 
EN 3H14 
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